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Afin de rendre le gouvernement fédéral américain plus ouvert, plus 
participatif et plus collaboratif, l’administration de Barack Obama a 
déployé un arsenal d’efforts innovants à destination des citoyens et 
des observateurs des États-Unis comme des autres nations. Ces initia-
tives ont connu des succès variables jusqu’à présent et soulèvent, pour 
l’Administration comme pour ceux qui voudraient en tirer les leçons, 
d’importantes questions pratiques et méthodologiques. 

Les principes du « gouvernement ouvert » 
et leur mise en œuvre

Quoi qu’il advienne de la présidence de Barack Obama en 2012, la par-
ticipation publique, le renforcement de la capacité d’agir du citoyen, 
la transparence et l’ouverture du gouvernement auront été embléma-
tiques de son administration. Jamais depuis Jimmy Carter on n’avait vu 
de président si intensément porté à réformer les institutions fédérales 
dans le sens d’une ouverture plus grande à la participation publique 
(Bryer, à paraître). Le jour de son entrée en fonction, le président Oba-
ma signait un mémorandum adressé aux chefs de l’ensemble des dé-
partements et agences fédérales1. Il y exprimait son engagement et ses 
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attentes en matière de transparence, de mobilisation du public et de col-
laboration entre les différentes agences et organisations. Le 9 décembre 
2009, le directeur du Bureau de la gestion et du budget, Peter Orszag, 
signait à son tour un mémorandum adressé aux chefs des départements 
et des agences, précisant les mesures à prendre pour faire avancer les 
principes indiqués dans le mémorandum présidentiel2. En résumant ces 
derniers, Orszag observait : « Les trois principes de transparence, de 
participation et de collaboration forment la pierre angulaire de tout 
gouvernement ouvert. La transparence engage à la redevabilité par l’in-
formation du public sur ce que fait le gouvernement. La participation 
permet au public de contribuer par ses idées et savoirs à l’élaboration, 
par le gouvernement, de politiques intégrant une information dissé-
minée au sein de la société. La collaboration améliore l’efficacité du 
gouvernement en encourageant les partenariats et la coopération au 
sein du gouvernement fédéral, entre les différents niveaux du gouver-
nement et entre celui-ci et les institutions privées3. »

Les mesures spécifiques exposées par Orszag comprenaient la pu-
blication en ligne de l’information gouvernementale, l’amélioration 
de la qualité de cette information, la création et l’institutionnalisa-
tion d’une culture de gouvernement ouvert et la création d’un cadre 
de politique favorable à celui-ci. La pièce maîtresse de cette « feuille 
de route » est la préparation et la publication par chaque département 
et agence d’un « plan de gouvernement ouvert » qui précise comment 
ces derniers satisferont à ces objectifs. Ces plans sont publiés sur le 
site Internet de chaque agence et sont accessibles depuis le site Inter-
net de la Maison Blanche4.

Outre ces mémorandums, l’Administration a mis à profit les tech-
nologies d’Internet et des réseaux sociaux pour relier les citoyens à la 
Maison Blanche et au Congrès ou pour les connecter entre eux. Par 
exemple, l’Administration a par deux fois fait appel à une procédure 
de coproduction de participation citoyenne (Bryer, 2010). En d’autres 
termes, l’Administration a demandé à des citoyens volontaires d’ou-
vrir des forums communautaires selon les modalités de leur choix. 
Les organisateurs avaient reçu les questions à discuter sans autre di-
rective que de rendre compte des débats à l’Administration. En dé-
cembre 2008, pendant la passation de pouvoir entre les administra-
tions Bush et Obama, les citoyens ont été invités à ouvrir des forums 
sur la santé publique : plus de 3 200 forums ont ainsi éclos dans tout le 
pays. Quelques mois plus tard, le département américain de la Santé 
et des Services sociaux publiait un rapport fournissant une analyse 
en profondeur des informations reçues5. Cette procédure s’est répé-
tée en décembre 2009 quand l’Administration a demandé aux citoyens  

2 I http://www.white-

house.gov/sites/ 

default/files/omb/

assets/memoranda_ 

2010/m10-06.pdf

3 I Ibid., p. 1.

4 I http://www.

whitehouse.gov/open/

around

5 I Une vidéo de 

l’auteur discutant de 

ces forums est acces-

sible sur YouTube®. 

http://www.youtube.

com/
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d’ouvrir des forums sur les questions de création d’emplois.
De même, dès la mise en place de cette Administration, certains de 

ses représentants ont organisé un forum politique6 au cours duquel 
les citoyens étaient invités à envoyer directement leurs questions au 
président Obama. Celui-ci avait accepté de répondre aux questions les 
plus plébiscitées par les citoyens sur un site interactif. Plus de 100 000 
questions recevant 1,5 million de votes ont ainsi été formulées. Comme 
il l’avait promis, le président a répondu, même à une question politi-
quement délicate sur la légalisation de la marijuana comme moyen po-
tentiel de stimulation de l’économie7… 

Enfin, l’Administration a aussi régulièrement envoyé des secré-
taires de cabinet et autres agents s’exprimer sur YouTube®, Face-
book® ou encore des blogs8 et dans d’autres médias sociaux pour y 
délivrer directement l’information au citoyen américain et répondre 
à ses questions. 

En dépit de l’expérimentation et de l’innovation dont ces exemples 
donnent la mesure, d’importantes questions – aussi bien théoriques 
que pratiques – restent à considérer. On trouvera ci-dessous les plus 
saillantes pour les théoriciens, praticiens et citoyens en quête de pro-
cessus de participation publique et d’institutions qui fonctionnent. 

Des compétences des responsables gouvernementaux
pour réussir un échange avec les citoyens

Les responsables gouvernementaux disposent-ils des aptitudes d’ani-
mation qui, en ligne ou non, assureront qu’aucun citoyen ou groupe de 
citoyens ne dominera la discussion ou n’influera artificiellement sur le 
propos ? Ces responsables jouissent-ils de la capacité d’analyse qualita-
tive exigée pour déchiffrer et interpréter les volumes de données texte 
reçus par le biais de blogs, forums de débats, tchats et autres médias 
sociaux utilisés par la Maison Blanche ? L’analyse qualitative que le per-
sonnel du département de la Santé et des Services sociaux a réalisée à 
la suite des forums communautaires sur la santé publique convoqués 
en 2009 par des citoyens de tout le pays a été une démonstration exem-
plaire de la manière de bien conduire une telle analyse. Cependant, 
ce débat sur la santé publique était déjà fort avancé bien avant que le 
rapport soit publié et on ne sait pas comment – ou si – le retour d’in-
formation citoyen a servi à informer le débat et le développement des 
politiques. S’il existe un engagement sur l’utilisation de ces médias et 
l’appel au retour citoyen, cela exige peut-être aussi un engagement à 
ralentir le développement des politiques et à permettre que la voix des 
citoyens soit entendue et intégrée au débat de manière significative.

6 I Voir http://www.

whitehouse.gov/openfo

rquestionswatch?v=8w

NF6Fs95zE

7 I On fera appel à la 

même technologie 

pour rédiger le Citizen’s 

Briefing Book (Dossier 

de synthèse citoyen 

– voir http://www.

whitehouse.gov/blog/

Meet-the-Office-of- 

Public-Engagement-

and-the-Citizens- 

Briefing-Book).

8 I Le blog de la Maison 

Blanche, par exemple, 

directement accessible 

sur http://www.white-

house.gov/blog, l’est 

aussi par un lien sur la 

page d’accueil du site 

de la Maison Blanche.
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Finalement, la contribution des citoyens reste-t-elle purement 
consultative, dispose-t-elle d’un certain poids ou fait-elle au moins au-
torité ? Et, quelle que soit la réponse, les citoyens en sont-ils informés ? 
Autrement dit, les fonctionnaires d’État sont-ils disposés à satisfaire les 
attentes que nourrit le public vis-à-vis du processus participatif ? 

De l’engagement du gouvernement à faire usage 
du retour d’information des citoyens

En examinant plusieurs des initiatives d’Obama pour la participation 
du public, nous nous sommes demandé (2011b) si le but des procédures 
participatives avait été indiqué sans ambiguïté. Or, dans la plupart des 
cas, les attentes n’étaient pas signalées clairement ou ne l’étaient pas 
du tout. Selon nous, cela pourrait mener, du côté des citoyens, à des 
attentes excessives qui, faute d’avoir été satisfaites, pourraient aboutir 
à la crevaison de la « bulle démocratique ».

Ainsi, Konieczka (2010), dans son analyse des initiatives de partici-
pation publique pour informer les plans de l’initiative de gouvernement 
ouvert de l’Administration, estime que ces efforts étaient largement 
insuffisants. Il a observé, sur la base du cadre de référence pour l’enga-
gement du public posé par l’International Association of Public Partici-
pation (Association internationale pour la participation publique), que 
les responsables de l’Administration n’avaient pas intégré pleinement 
les citoyens dans leurs processus de planification, en dépit de leurs dé-
clarations d’intention. Konieczka concluait cependant son évaluation 
en soulignant la valeur d’expérimentation que présentaient ces efforts 
de participation publique et appelait l’Administration à continuer, en 
dépit de ce qu’il considérait comme des faiblesses initiales.

De même, Contreras et al. (2010) ont analysé les commentaires du 
public soumis au département de la Sécurité intérieure des États-Unis 
pour nourrir le développement de son plan de gouvernement ouvert. 
Ils ont trouvé que, sur les 159 idées proposées pour rendre le départe-
ment plus transparent, plus collaboratif et/ou plus ouvert à la partici-
pation publique, seules cinq d’entre elles avaient été introduites dans 
le plan final du département. Une des explications potentielles de ce 
taux négligeable d’intégration des idées des citoyens serait la tendance 
observée des citoyens à poster leur commentaire dans une section du 
site interactif qui ne s’y prêtait pas, mettant ainsi sa pertinence en ques-
tion. Sur la base de cette observation, Contreras et al. recommandaient 
la formation de fonctionnaires du département en vue d’harmoniser 
plus efficacement le propos citoyen en ligne, assurant que les citoyens 
contribuent à l’emplacement idoine et de façon pertinente. 
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Faute pour les agences gouvernementales de prendre en compte 
les informations délivrées et les opinions émises par les citoyens, des 
effets contre-productifs sont à craindre. Dans un ouvrage récemment 
paru, nous envisageons (2011a) cette question sous l’angle des « coûts 
potentiels de la démocratisation », en l’occurrence la diminution de la 
confiance des citoyens dans leur capacité, et celle du gouvernement, 
à rénover le processus de gouvernance. En vue d’éviter de tels coûts 
dont la société et la démocratie feraient les frais, nous préconisons le 
renforcement des capacités, celles des agences gouvernementales et de 
leurs fonctionnaires comme celles des citoyens. D’une part, les respon-
sables gouvernementaux doivent dépasser des cultures organisation-
nelles et administratives ainsi que des règles et des procédures bien 
établies pour faire plein usage du potentiel des médias sociaux comme 
technologie de cocréation de contenu et de développement partagé 
des solutions ; d’autre part, les citoyens doivent combler leurs lacunes 
dans la compréhension du rôle et des structures des agences gouver-
nementales ainsi que, en ce qui concerne les États-Unis du moins, une 
défiance atavique envers les institutions gouvernementales.

Il existe également de nombreuses ressources à disposition des 
fonctionnaires de l’Administration et d’autres acteurs intéressés par 
la conception et l’animation des processus de participation publique. 
Ces ressources offrent une aide très précise pour identifier les buts de 
l’exercice. Ainsi, on trouve les boîtes à outils développées par l’Asso-
ciation internationale pour la participation publique, parmi lesquelles 
le cadre de la participation du public dont se sert Konieczka pour son 
analyse. Fung (2006) avait développé un « cube démocratique » qui 
permettait aux concepteurs de ces processus de penser stratégique-
ment au but ou au rôle du processus d’engagement, aux personnes à 
solliciter et aux techniques sur lesquelles s’appuyer. De même, Coo-
per, Meek et nous-même (2006) proposons aux concepteurs de tels 
processus des questions clés leur permettant de se concentrer sur l’ob-
tention de résultats tels qu’un gouvernement plus réceptif, une plus 
grande confiance mutuelle entre les citoyens et les agents gouverne-
mentaux, l’efficacité des citoyens, leur compétence, le sentiment par-
mi les citoyens que l’action gouvernementale est à la fois crédible et 
légitime.

De la pertinence et de l’opportunisme politique 
des idées et de l’action citoyennes

Il n’existe pas, parmi les décideurs américains et les autorités gou-
vernementales, de conception uniforme quant au rôle que devraient 
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jouer les citoyens. Certains gouvernants, les deux présidents Bush par 
exemple, semblaient vouloir admettre que les citoyens qui le souhai-
taient s’investissent d’eux-mêmes, dans la limite d’un principe cher 
aux administrations publiques : l’efficacité. Comme le notait Wilson 
(1887), le rôle du gouvernement est d’être à l’écoute des citoyens 
sans qu’ils en deviennent encombrants. Les administrations Carter et 
Obama se rapprochent davantage d’une conception selon laquelle les 
citoyens ont un rôle légitime et nécessaire d’engagement direct avec 
les autorités gouvernementales (Bryer, à paraître), le défi étant de les 
tenir suffisamment bien informés sur leur engagement pour qu’ils 
n’entravent pas une prise de décision de qualité et réactive.

Les déclarations publiques du président Obama et des membres 
de son administration vont en ce sens en prônant vigoureusement 
l’engagement actif des citoyens avec les agences fédérales (Bryer, à 
paraître). La participation des citoyens est ainsi perçue comme une 
obligation morale, que ce soit pour les citoyens eux-mêmes (Dalton, 
2008) ou leurs fonctionnaires (Cooper, 1991). Tout manquement à ces 
obligations sans motivation politique est un obstacle à l’obtention de 
résultats souhaitables tels qu’une confiance accrue, l’efficacité et la 
légitimité reconnue au gouvernement (Cooper, Bryer et Meek, 2006). 

Pour autant, il n’est pas interdit de penser que les interventions 
citoyennes – par exemple lors des consultations sur Internet – sont 
filtrées, entraînant la question des moyens mis en place et des critères 
utilisés. Ainsi, lors du forum politique évoqué plus haut, le président 
Obama a répondu à la question sur la légalisation de la marijuana par 
un laconique « non » – en contraste frappant avec les réponses dé-
taillées aux autres questions posées. Il y a là incontestablement ma-
tière à une recherche approfondie car, s’il y a effectivement filtrage, 
comment celui-ci est-il compris par les citoyens qui participent selon 
les règles fixées par l’Administration ? 

Du cantonnement des citoyens à des échanges virtuels :
au péril d’une influence authentique ?

Revenons au forum politique évoqué plus haut : plus de 100 000 ques-
tions posées et 1,5 million de votes exprimés pour les plus populaires 
d’entre elles. L’examen de la page Facebook® de l’Administration révèle 
une proportion comparable de citoyens engagés dans des discussions 
entre eux. Mais si rien n’est fait de la majeure partie du retour d’infor-
mation issu de ces forums, quelle valeur cela a-t-il pour le citoyen ? Il ne 
s’agit pas là d’une question rhétorique, mais d’une question empirique : 
faute de valeur reconnue à de tels processus, que peut-il en ressortir ?
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Il y a là aussi incontestablement matière à des recherches plus  
approfondies, en particulier dans le contexte plus large de la façon 
dont les citoyens traduisent leur engagement virtuel en activité ci-
vique effective. Putnam (2001) a décrit dans son texte Bowling Alone 
comment la technologie, en particulier Internet, avait un rôle dans la 
réduction des liens sociaux entre les individus. Pour autant, une telle 
logique peut s’inverser si, à en croire Brinkerhoff (2009), des com-
munautés humaines peuvent se développer par interaction virtuelle. 
Mais l’on en revient à cette question : quelles mesures peuvent être 
prises par les responsables gouvernementaux pour faire en sorte que 
les citoyens sautent le pas de la communauté virtuelle à l’activisme 
civique à visage découvert ?

En effet, faute de lien entre la discussion sur des blogs et l’action 
civique, pourrait naître le risque que l’Administration anime ce que 
Snider (2010) a appelé une « fausse participation », ou l’apparence 
du pouvoir d’agir sans le moindre pouvoir d’agir effectif. Une telle 
manipulation des citoyens pourrait donner lieu à la création de ce que 
nous avons appelé (2011b) la « bulle démocratique », dans laquelle on 
accorde aux citoyens un large accès aux agoras participatives sans que 
ce qu’ils sont en mesure de réaliser en ces lieux soit à la hauteur des 
attentes qu’on leur aura fait miroiter. 

Des réformes institutionnelles à mettre en place 
pour empêcher l’éclatement de la « bulle démocratique »

L’administration Obama a bien l’intention de remodeler le paysage 
économique et financier du pays de manière à empêcher toute bulle 
de réémerger, que ce soit en matière de logement, de technologie ou 
encore de santé publique. Elle estime, sans doute à bon droit, que de 
telles bulles, pour fournir des gains et du plaisir à court terme, n’en 
sont pas moins néfastes dans la mesure où elles ne sont pas durables 
et peuvent laisser les individus et les communautés dans une situa-
tion pire que celle où ils se trouvaient avant leur émergence. Si par le 
biais d’outils participatifs on appâte les citoyens avec quelques bribes 
de pouvoir d’agir porteuses d’une nouvelle confiance envers le gou-
vernement, est-il concevable qu’une telle « bulle » de bonne volonté 
participative puisse crever ? 

Ce serait le cas si les citoyens découvraient qu’ils n’ont pas réel-
lement de pouvoir d’agir ou d’influence quant à la prise de déci-
sions. Ce sera le cas si l’administration Obama est remplacée par une  
Administration renonçant à tout effort d’engagement avec les ci-
toyens par le biais d’outils participatifs. Que peut-on faire aujourd’hui 
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pour créer une bulle indestructible ou, à tout le moins, gérer la crois-
sance de celle existante en visant à la rendre durable ?

Nous avons identifié (2011b) un bloc de réformes institutionnelles 
qui dépolitiseraient le processus participatif, minimisant ainsi le 
risque d’exposer les citoyens à des manipulations politiciennes. Des 
institutions peuvent être mises en place, qui maintiendraient les at-
tentes à un niveau stable pour un engagement citoyen qui survive à 
l’administration Obama. Il s’agirait notamment de concevoir une in-
frastructure pour l’engagement citoyen par le biais d’un bureau tel 
que le Government Accountability Office (GAO – Bureau de redeva-

bilité du gouvernement). Un poste de directeur de l’engagement na-
tional du public pourrait ainsi être créé, pour lequel une personne 
recevrait du président un mandat de cinq à dix ans, assurant par là 
même sa pérennité au-delà de la seule Administration qui l’aura créé. 
Le nouveau bureau serait chargé de développer des stratégies d’enga-
gement, en ligne et ailleurs, destinées à apporter de l’information de 
manière non partisane au Congrès et à l’Administration de manière à 
les aider dans leur prise de décision. 

On trouvera dans le numéro spécial de l’International Journal of 

Public Participation9 nombre d’autres questions posées par d’autres 
auteurs. Car, bien que l’administration Obama soit toujours en place, 
c’est le moment de commencer à formuler les questions et de mener 
une analyse de l’efficacité et du but de la participation publique telle 
qu’elle a été vécue jusqu’à présent. Les citoyens américains sont té-
moins d’une innovation importante : il convient de savoir si elle sert 
l’intérêt public et si elle est à la hauteur de l’ambition de fournir une 
gouvernance plus ouverte, plus participative et plus collaborative.  

9 I Vol. 4, n° 1, janvier 

2010.
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